
ANNEXE 4. Le Pemba Act : l'analyse du patronat 

A partir du 1er janvier 1998, la structure du financement du régime d'assurance WAO sera modifiée. Cette réforme aura des incidences profondes sur la vie de l'entreprise. Le montant de l'indemnité et la durée de l'indemnisation au titre de la loi WAO ne seront pas modifiés, mais l'employeur devra désormais prendre en charge l'intégralité de la cotisation WAO. Cette cotisation varie par entreprise en fonction du «risque incapacité» 
 propre à l'entreprise de l'employeur. L'employeur aura également la possibilité de supporter lui-même le risque d'incapacité de ses salariés.

Dès lors, plus que par le passé il est de l'intérêt de l'employeur - pour des considérations financières évidentes - de prendre des mesures de prévention des cas de maladie et des mesures propres à accélérer le retour au travail des salariés portés malades. Le propos de cette brochure est de faire un résumé du régime actuel de prélèvement des cotisations au titre des assurances incapacité de travail. Ensuite seront traités le régime de différenciation des cotisations et le nouveau régime d'assurance propre (l'employeur devient débiteur de prestations sociales WAO). Pour terminer seront présentés les aspects de prévention et de réinsertion des travailleurs déclarés en incapacité de travail («inaptes au travail» 
).

Les régimes actuels de cotisations incapacité de travail

Jusqu'à la fin de l'année 1997, il existera en Hollande deux régimes publics d'assurance incapacité de travail: le régime AAW d'assurance nationale (Volksverzekering) et le régime WAO d'assurance incapacité de travail s'appliquant aux salariés.

Le prélèvement de la cotisation AAW est opéré par l'administration fiscale dans le cadre de l'imposition. La cotisation est assise sur la première tranche d'imposition du revenu imposable. La cotisation AAW due par les salariés fait l'objet d'une retenue à la source (au titre de l'impôt sur les salaires). L'employeur acquitte en fait par le Overhevelingstoeslag la cotisation AAW.

La cotisation WAO (qui représente un pourcentage du salaire plafonné) est une cotisation salariale, c'est-à-dire acquittée entièrement par les salariés et il en sera ainsi jusqu'à la fin 1997. Du fait que le régime AAW est considéré comme un régime de base, relayé par le régime WAO, qui en constitue le complément, la cotisation WAO est assise sur le montant supérieur à une franchise journalière, montant sur lequel aucune cotisation WAO n'est due.

Rappelons que la cotisation WAO fait l'objet d'une péréquation nationale, c'est-à-dire que chaque salarié acquitte le même pourcentage de cotisation WAO, quel que soit le «risque incapacité» propre à son entreprise ou à sa branche.

Les cotisations différenciées

L'entrée en vigueur du nouveau régime «Pemba» le 1er janvier 1998 marquera aussi la disparition du régime AAW.

Seul restera pour les salariés le régime WAO, qui assurera le salarié contre les risques d'incapacité de travail et ceci à partir du premier florin gagné. En conséquence, le montant en franchise de WAO sera supprimé. Mais la cotisation sera désormais patronale dans son intégralité. Afin d'alléger cette surcharge de redevances obligatoires, les employeurs bénéficieront d'une compensation générale par le Overhevelingstoeslag. La prochaine mesure sera la suppression de la péréquation nationale appliquée à la cotisation WAO. Désormais chaque employeur acquittera une cotisation WAO en fonction du «risque incapacité» propre à son entreprise.

La cotisation patronale WAO comportera deux parties: une cotisation nationale de base et une cotisation différenciée par entreprise. Les cotisations de base serviront à acquitter les allocations dont la durée prévisible de paiement excédera cinq ans et les allocations en vigueur avant 1998. Le taux d'imposition de cette cotisation de base sera de 7,6% en 1998. Les cotisations différenciées, elles, serviront à acquitter les allocations dont la durée prévisible de paiement est inférieure à cinq ans. La cotisation différenciée sera en moyenne de 0,3% en 1998 et augmentera dans les années prochaines, mais comme son nom l'indique elle variera par entreprise.

Pour calculer le taux de la cotisation différenciée qu'un employeur devra acquitter, le «risque incapacité» propre à son entreprise sera comparé à la moyenne du risque. Le «risque incapacité» d'une entreprise est déterminé en tenant compte de la somme des allocations (indemnités) servies aux salariés de l'entreprise à compter de leur premier jour de congé de maladie et aux personnes dépourvues de contrat de travail au sens du code civil 
, mais qui, au titre des prestations qu'elles fournissent au bénéfice de l'entreprise de l'employeur, sont assurées dans le cadre de la loi WAO. Les intérimaires sont également pris en compte dans la détermination du «risque incapacité» de l'agence de travail temporaire. 

Plancher et plafond des cotisations WAO 

Les cotisations seront toutefois plafonnées. Les cotisations dues par les petites entreprises comptant quinze salariés au plus ne pourront excéder trois fois la moyenne des cotisations nationales (dans une situation structurelle 5 %). Le minimum pour ces entreprises sera, dans une situation structurelle, de 1,45 %. Les cotisations dues par les entreprises employant plus de quinze salariés sont plafonnées à quatre fois la moyenne des cotisations nationales (dans une situation structurelle de 6,7 %). Aucune cotisation minimum ne leur est appliquée.

Plafonnement de l'augmentation et de la diminution des cotisations

Les petites entreprises employant jusqu'à quinze salariés peuvent également limiter à 1 pour cent l'augmentation et la réduction annuelles de leurs cotisations. Cela permet aux employeurs d'étaler l'augmentation et la réduction des cotisations sur une plus longue période. Mais en fin de compte l'intégralité des cotisations dues devra être acquittée. L'autorisation à cet effet doit être sollicitée auprès de l'organisme de mise en oeuvre de la sécurité sociale 
. 

L'Assurance propre (l'employeur devient débiteur de prestations)

L'employeur peut également décider de devenir lui-même débiteur des allocations (indemnités) WAO d'une durée maximum de cinq années. S'il opte pour ce régime «d'assurance propre», il cessera de payer la cotisation différenciée, n'acquittant plus que la cotisation de base. Dès lors, I'employeur prend en charge les allocations WAO en lieu et place de l'organisme de mise en oeuvre de la sécurité sociale. Le salarié, quant à lui, conserve tous les droits qu'il peut faire valoir au titre de l'assurance WAO. En optant pour cette solution, l'employeur s'engage formellement à acquitter pendant six années au plus les diverses prestations suivantes : paiement pendant cinquante-deux semaines de la rémunération du salarié en congé de maladie et versement des allocations WAO pendant cinq ans.

Cette assurance propre (qui fait de l'employeur un débiteur de prestations) peut prendre effet chaque année au 1er janvier ou au 1er juillet. L'employeur devra en faire la demande treize semaines à l'avance auprès de l'organisme de mise en oeuvre précité. Il devra en outre fournir à cet organisme une garantie bancaire ou faire la preuve de la souscription d'une assurance couvrant ces risques.

A qui l'employeur devra-t-il servir les prestations au titre de la WAO pendant les cinq premières anncées ? A toutes les personnes travaillant pour l'employeur au premier jour de leur maladie et ayant ensuite acquis le droit à une allocation d'incapacité de travail au titre du régime WAO. Il peut donc s'agir : 

- de personnes ayant quitté l'entreprise, parce que l'employeur ne les avait engagées que pour une courte durée ;

- de personnes non salariées au sens du code civil (par exemples des personnes travaillant à domicile pour l'entreprise de l'employeur) ;

- ainsi que de personnes retombées en incapacité de travail pour la même cause que celle ayant engendré leur première mise en incapacité de travail.

A cela s'ajoute une autre contrainte. L'employeur devra en effet prendre en charge les prestations exigibles au titre d'années antérieures à celle où l'employeur était son propre assureur, mais postérieures à l'entrée en vigueur de la réforme «Pemba», pour peu qu'elles ont été servies durant moins de cinq ans. L'employeur optant pour cette solution peut souscrire auprès d'une compagnie privée une assurance WAO couvrant la totalité ou une partie du risque qu'il encourt. 

L'employeur ayant choisi de devenir débiteur de prestations WAO est tenu par la loi à certains engagements. Il devra, par exemple, consulter au préalable le comité d'entreprise pour avis sur son projet de devenir propre assureur des prestations WAO. Il devra également, à l'instar des autres employeurs non débiteurs de prestations WAO, établir un plan de réinsertion à l'intention des personnes en congé de maladie depuis treize semaines. L'employeur n'a pas l'obligation de soumettre ce plan à l'organisme de mise en oeuvre. Il devra en revanche signaler à cet organisme les congés de maladie se prolongeant au-delà de sept mois ainsi que les ruptures de contrat. L'organisme précité vérifie au bout de trois ans l'ampleur des efforts déployés par l'employeur en matière de réinsertion. Si ces efforts sont considérés comme insuffisants, I'employeur sera passible d'une pénalité de 25 000 florins 
.

Quand l'employeur doit-il opter pour l'assurance propre ?

L'employeur devra faire son choix en fonction de considérations financières et de politique de l'entreprise. L'employeur se doit d'estimer avec une grande précision le montant des cotisations qu'il devra payer au 1er janvier. Une fois ce calcul fait, l'employeur est en mesure de savoir si l'option d'assurance propre (c'est-à-dire de débiteur de prestations WAO) est, sur le plan financier, plus avantageuse pour son entreprise. Mais il est à redouter que ce ne soit que fin 1997 que les employeurs seront en mesure d'évaluer tous les effets que la nouvelle législation "Pemba" entraînera pour 1998. Par ailleurs, à ces considérations financières s'ajouteront des considérations de politique d'entreprise et ce sera l'ensemble du jeu de ces considération qui influencera la décision. La question est en effet de savoir s'il entre dans la politique d'une entreprise d'assurer, intra muros, le traitement du plus grand nombre possible de dossiers.

Réductions de cotisations

L'employeur dont les effectifs en incapacité de travail représentent plus de 5% des effectifs salariés peut prétendre à une réduction de la cotisation de base WAO. L'employeur sous-traitant une fraction de ses travaux à des ateliers protégés peut aussi prétendre à une telle réduction. Tout employeur (propre assureur ou non) peut prétendre au bénéfice de cette réduction. Les employeurs propres assureurs acquittent en effet la cotisation de base WAO. Les réductions devront être sollicitées auprès de l'organisme de mise en oeuvre précité.

Recours de l'employeur dans le cadre de la loi WAO

La nouvelle législation prévoit une nouveauté. L'employeur, pour peu qu'il ait un intérêt direct dans l'affaire, peut faire appel d'une décision d'attribution d'une allocation WAO à un de ses (anciens) salariés. Cette faculté est aussi ouverte aux employeurs propres assureurs au titre de la loi WAO. Il appartiendra à la juridiction compétente de décider si l'employeur, acquittant une cotisation différenciée, justifie d'un intérêt dans la décision d'accorder une allocation WAO.

Actions récursoires de l'employeur

Si la maladie d'un salarié est le fait d'un tiers tenu responsable du dommage (par exemple cas d'accident automobile), l'employeur a le droit de se retourner contre ce tiers responsable pour se faire rembourser la totalité ou une partie du plein salaire qu'il maintient à la victime pendant les cinquante-deux premières semaines de sa maladie. L'employeur assureur  propre (c'est-à-dire débiteur de prestations WAO) dispose d'une action récursoire autonome à l'encontre du tiers responsable pour les dépenses engagées au titre du régime WAO. Les employeurs non débiteurs de prestations WAO (c'est-à-dire n'ayant pas qualité de propre assureur) ne bénéficient d'aucune action récursoire autonome contre le responsable du dommage. Cette action revient à l'organisme débiteur des prestations (le Uitvoeringsinstelling sociale zekerheid précité). La question de savoir si un employeur a vocation au partage des deniers acquis après l'exercice d'une action récursoire engagée par l'organisme de mise en oeuvre de la sécurité sociale reste à l'étude.

Prévention et réinsertion

Il ressort de la nouvelle législation "Pemba" que, plus que par le passé, il est de l'intérêt de l'employeur, pour des considérations financières compréhensibles, de mettre en place une action de prévention des maladies et d'accélération de la réinsertion des salariés portés malades ou en incapacité de travail. Ces actions lui permettent, dans la mesure où elles relèvent de sa volonté, d'éviter qu'un de ses salariés ne prétende à une allocation WAO. Il va de soi que l'employeur ne peut empêcher tous les cas de maladie/incapacité et que son pouvoir reste limité. 

L'employeur dispose d'un arsenal de mesures en matière de prévention et de réinsertion. Il peut tenter de réduire l'absentéisme en mettant en place une action propre à empêcher l'absentéisme au sein de l'entreprise et en assurant un accompagnement adéquat des salariés en congé de maladie. Pour ce faire, il peut solliciter les services d'un «Arbodienst» 
 certifié (recours obligatoire aux Arbodiensten à partir du 1er janvier 1998). Or, la mise en oeuvre d'une politique de lutte contre l'absentéisme au sein d'une entreprise se concrétise d'abord par l'enregistrement des cas d'absentéisme. Il appartient à l'employeur de multiplier les mesures propres à empêcher de (longs ou fréquents) arrêts de travail pour cause de maladie. Ces mesures peuvent porter sur le plan des relations de travail («relations professionnelles»), des conditions de travail, de l'organisation du travail ou d'amélioration des déroulements de carrière.

Sur tout système d'accompagnement des salariés en congé de maladie doivent venir se greffer un système efficace de notification des arrêts de travail pour cause de maladie (plus de notification anonyme, mais une notification personnelle faite au chef de service) et surtout un «suivi humain» des salariés en congé de maladie (coup de téléphone de réconfort, carte postale, envoi d'un bouquet de fleurs).

L'employeur peut également instaurer des procédures de contrôle en cas de maladies. Il peut songer à cet égard à établir des «procédures opératoires» en ce qui concerne :

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
les avis d'arrêt de travail pour cause de maladie, les avis de reprise du travail ;

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
la présence obligatoire à certaines heures à son domicile de la personne malade ou obligation pour celle-ci de préciser le centre de soins où elle séjourne afin de permettre un contrôle ;

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
l'obligation pour le salarié de se présenter auprès du médecin d'entreprise ou du Service Arbodienst s'il reçoit une convocation à cet effet ;

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
l'obligation d'informer le médecin d'entreprise ou le service Arbodienst sur la maladie ou la durée prévisible de la maladie ;

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
la notification de tout cas de maladie survenu à l'étranger ;

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
le fait pour une personne de travailler tout en étant malade ;

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
les sanctions à infliger lorsque ces procédures ne sont pas respectées.

Ces procédures et les sanctions devront recueillir l'agrément  du conseil d'entreprise.

L'employeur peut également envisager la mise en place de mesures propres responsabiliser les salariés dans la lutte contre l'absentéisme, telles que :

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
l'instauration d'une période de 1 à 2 jours exempts d'indemnités en cas de maladie ;

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
la réduction du nombre de jours de vacances en cas de maladie ;

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
la suppression du complément de 30% versé par l'employeur afin d'assurer le plein salaire en cas de maladie ;

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
le versement aux salariés d'avantages financiers (collectifs ou individuels) en cas de baisse de l'absentéisme.

L'employeur peut par ailleurs offrir au salarié souffrant d'une maladie ou en incapacité partielle un emploi ou un travail adapté à ses possibilités, ce qui est de nature à accélérer la retour du salarié à la vie active.

L'employeur peut également puiser dans l'arsenal des instruments de réinsertion propres à aider les salariés souffrant d'une maladie ou en incapacité partielle à reprendre leur ancien travail ou un emploi adapté. L'employeur peut à cet égard solliciter l'octroi de certaines subventions en vue d'aménager le lieu de travail en fonction de la nouvelle situation du salarié (adaptation du siège, du clavier, de l'écran, de l'ascenseur). L'organisme Arbodienst peut fournir aux employeurs tout complément d'information à ce sujet. Il est par ailleurs prévu de faire entrer en vigueur le 1er janvier 1998 une nouvelle législation sur la réinsertion professionnelle. En application de ce texte, l'employeur pourra demander des subventions (Herplaatsingbudget) destinées à accélérer le retour dans l'entreprise d'un salarié souffrant d'une maladie. Si l'employeur estime à l'avance insuffisant le montant de cette subvention, il pourra solliciter auprès de l'organisme de mise en oeuvre de la sécurité sociale la mise en place d'un train de mesures personnalisées (Pakket-op-maat).

Décision

Le nouveau mode de financement du régime d'assurance incapacité de travail WAO constitue pour les employeurs un aiguillon financier qui les poussera à adopter des mesures propres à faire régresser les demandes d'indemnités au titre du régime WAO. Cette réforme peut entraîner un changement de mentalité et de politique au sein des entreprises. L'employeur jouera à cet égard un rôle moteur puisqu'il lui appartiendra de faire participer à cette réforme à la fois les salariés, les Arbodiensten, l'organisme de mise en oeuvre de la sécurité sociale précité et, s'il y a lieu, un assureur privé.

Source : Pemba, résumé de la nouvelle Loi sur l'incapacité de travail, document VNO/CNW (patronat néerlandais), septembre 1997.
� Le propos de cette brochure est d'éclairer cette réforme dans ses grandes lignes. Le VNO (syndicat patronal) précise que pour pouvoir disposer de davantage de précisions sur la nouvelle législation, il est possible de se reporter à la brochure Pemba, gevolgen voor Werkgevers van de nieuwe WAO éditée par les organisations patronales VNO-NCW, AWVN, FME-CWM (prix : 25 florins) dont la seconde partie contient les textes législatifs utiles et les décrets d'application (prix : 7,50 florins) correspondants. Les deux publications peuvent être obtenues auprès de la VNO/NCW au numéro de téléphone suivant : 070 349 02 75.


� « Risque » au sens statistique, donc au sens où l'entend un assureur.


� Correspond à la notion de salarié « en incapacité partielle » en France par exemple.


� Les Pays-Bas n'ont pas de «code du travail» à proprement parler.


� Uitvoerinasinstelling sociale zekerheid.


� Environ 75 000 francs.


� Organisme officiel chargé de vérifier le respect et l'existence de bonnes conditions matérielles de travail dans les ateliers et bureaux.
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